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Brochure n° 3266

Convention collective nationale

IDCC : 1671. – MAISONS D’ÉTUDIANTS

AVENANT N° 65 DU 12 MARS 2018
RELATIF À LA MISE EN PLACE DE LA CPPNI

NOR : ASET1850917M

IDCC : 1671

Entre :

UNME,

D’une part, et

CFE-CGC ;

FEP CFDT ;

SNEPL CFTC ;

FERC CGT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Le présent avenant modifie les articles de la convention collective nationale  des maisons d’étu-
diants relatif à la commission paritaire nationale d’interprétation et de conciliation (art. 1.9) afin 
de tenir compte des nouvelles dispositions issues de la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016. Ainsi est 
créée une commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation (CPPNI) en appli-
cation de l’article L. 2232-9 du code du travail. Cette commission aura également pour attribution 
la conciliation de litiges individuels ou collectifs, comme c’était le cas précédemment, et prendra 
ainsi le nom de commission paritaire permanente de négociation, d’interprétation et de conciliation 
(CPPNIC). La CPPNIC se réunira en sous-commissions pour ses attributions d’interprétation, 
d’observatoire de la négociation d’entreprise et de conciliation. Le présent avenant fixe la composi-
tion et le fonctionnement de la CPPNIC et de ses sous-commissions.

Le présent avenant ne prévoit pas de dispositions spécifiques pour les entreprises de moins de 
11 salariés étant donné que son objet ne s’y prête pas puisqu’il concerne les instances paritaires de la 
branche.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 1er

L’article 1.9 de la convention collective nationale des maisons d’étudiants, relatif à la commission 
paritaire nationale d’interprétation et de conciliation, est supprimé et remplacé par les dispositions 
qui suivent.

Article 2

Installation de la commission paritaire permanente de négociation,
d’interprétation et de conciliation (CPPNIC)

Le titre de l’article 1.9 « Commission paritaire nationale de négociation » est remplacé par le titre 
« Commission paritaire permanente de négociation, d’interprétation et de conciliation ».

Les dispositions des articles 1.9, 1.9.1, 1.9.2 de la CCN sont remplacées par les dispositions sui-
vantes :

« La commission paritaire permanente de négociation, d’interprétation et de conciliation a pour 
objet de compléter, adapter, réviser et interpréter la présente convention collective nationale. Elle a 
également pour rôle de représenter la branche, notamment dans l’appui aux entreprises et vis-à-vis 
des pouvoirs publics, et exerce un rôle de veille sur les conditions de travail et l’emploi.

Les partenaires sociaux décident de créer au sein de la commission paritaire permanente de négo-
ciation et d’interprétation une sous-commission interprétation et négociation d’entreprise ainsi 
qu’une sous-commission de conciliation.

1.9.1. Composition et fonctionnement de la commission paritaire permanente 
de négociation, d’interprétation et de conciliation

La commission paritaire permanente de négociation, d’interprétation et de conciliation est 
composée de 2 représentants par organisation syndicale de salariés reconnue représentative dans 
la branche par arrêté du ministre du travail pris en application de l’article L. 2122-11 du code 
du travail, et d’un nombre égal de représentants des organisations professionnelles d’employeurs 
reconnues représentatives dans la branche par arrêté du ministre du travail pris en application des 
articles L. 2151-1 et suivants du code du travail.

La commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation et de conciliation ou ses 
sous-commissions se réunissent au moins 4 fois par an.

La CPPNIC négocie et révise les dispositions conventionnelles ainsi que les accords collectifs de 
branche. Elle veille également à l’application de la convention collective nationale, de ses annexes, 
avenants et accords.

La présidence de la CPPNIC est assurée par un président et un vice-président, chacun issu d’un 
collège différent (collège salariés d’une part et collège employeurs d’autre part) pour un mandat de 
4 ans, avec alternance au bout de 2 ans entre le président et le vice-président. Ce mandat débute à 
partir de chaque mesure de représentativité.

Les décisions de la CPPNIC sont prises en tenant compte de la représentativité de chaque organi-
sation, excepté pour la validation des procès-verbaux des commissions qui sont adoptés à la majorité 
des voix, chaque organisation syndicale ayant alors une voix et le collège employeur un nombre de 
voix égal au nombre d’organisations syndicales représentatives dans la branche. Les procès-verbaux 
des réunions sont signés par la présidence après adoption.

La commission paritaire permanente de négociation, d’interprétation et de conciliation peut 
mettre en place des groupes de travail en fonction des dossiers à traiter. Ces groupes de travail ont 
pour vocation d’apporter des éléments de réflexion aux commissions paritaires. Ils n’ont aucun pou-
voir décisionnel.

Le secrétariat de la CPPNIC et des sous-commissions est assuré par le collège employeurs sous le 
contrôle de la présidence de la CPPNIC ou de la présidence des sous-commissions. Le secrétariat 
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est chargé, entre autres de rédiger un projet de procès-verbal pour chaque réunion. Il réceptionne et 
organise l’archivage des accords d’entreprise reçus au titre de l’observatoire de la négociation collec-
tive. Il en fait une analyse et prépare le rapport annuel de la négociation collective.

La CPPNIC dispose d’une adresse électronique dédiée : cpn@unme-asso.com et d’une adresse 
postale au siège administratif de l’organisation syndicale des employeurs, l’UNME : CPPNIC 
des maisons d’étudiants, 4, rue Léopold-Robert, 75014 Paris.

Ces adresses sont communiquées à la direction générale du travail.

1.9.2. Composition et fonctionnement de la sous-commission interprétation
et négociation d’entreprise

La sous-commission se réunira en formation paritaire. Elle comporte 2 représentants de chacune 
des organisations syndicales de salariés représentatives dans la branche signataires de la convention 
collective ou y ayant adhéré et un nombre égal de représentants des organisations professionnelles 
d’employeurs représentatives dans la branche signataires de la convention collective ou y ayant 
adhéré.

La présidence de la sous-commission interprétation et négociation d’entreprise est assurée par 
un président et un vice-président. La sous-commission est présidée par le vice-président de la 
CPPNIC et elle est vice-présidée par le président de la CPPNIC pour un mandant de 4 ans, avec 
alternance au bout de 2 ans entre le président et le vice-président. Ce mandat débute à partir de 
chaque mesure de représentativité.

Les décisions de la sous-commission sont prises en tenant compte de la représentativité de chaque 
organisation.

Pour ses modalités de fonctionnement, la sous-commission pourra se doter d’un règlement inté-
rieur. »

1.9.3. Missions de la sous-commission interprétation et négociation d’entreprise

La sous-commission est mise en place pour réaliser les missions suivantes dévolues par la loi à la 
commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation :

– interprétation des dispositions de la convention collective nationale des organismes gestion-
naires des maisons des étudiants ;

– enregistrement et analyse des accords collectifs d’entreprise ;

– établissement du rapport annuel d’activité.

A. – Interprétation de la convention collective nationale des maisons d’étudiants

La sous-commission est chargée d’interpréter les dispositions de la présente convention collective 
nationale et des accords de branche. Les interprétations ont une portée collective.

Suivant qu’elles sont formulées par un employeur ou un salarié, les questions d’interprétation sont 
présentées par l’intermédiaire d’une organisation professionnelle d’employeurs ou d’une organisa-
tion syndicale de salariés représentative dans la branche.

Elle peut également rendre un avis à la demande d’une juridiction sur l’interprétation des disposi-
tions conventionnelles ou d’un accord collectif dans les conditions mentionnées à l’article L. 441-1 
du code de l’organisation judiciaire.

En cas d’accord entre les parties, l’interprétation pourra faire l’objet d’un avenant à la présente 
convention, conclu en commission paritaire permanente de négociation, d’interprétation et de 
conciliation et soumis à extension.
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B. – Enregistrement des accords collectifs d’entreprise de la branche

La sous-commission enregistre les accords collectifs d’entreprise relatifs à la rémunération, à la 
durée du travail, aux congés, aux conditions de travail et de l’emploi, transmis par les entreprises de 
la branche.

À compter de la signature du présent avenant, elle exercera dorénavant les missions de l’observa-
toire paritaire de la négociation collective.

Les envois sont à effectuer en 2 exemplaires (l’un signé et paraphé, l’autre en version électronique 
duplicable) par voie dématérialisée à l’adresse de la CCPNIC (cf. article 1.9.1)

Dans l’hypothèse où l’envoi électronique est impossible, un envoi postal devra être effec-
tué et adressé à l’adresse administrative de l’organisation syndicale des employeurs, l’UNME 
(cf. article 1.9.1), qui assurera le recueil et l’enregistrement.

C. – Établissement du rapport annuel d’activité

La sous-commission est chargée de réaliser le rapport annuel d’activité comportant un bilan des 
accords collectifs d’entreprise recueillis. Ce rapport analyse en particulier l’impact de ces accords sur 
les conditions de travail des salariés et sur la concurrence entre les entreprises de la branche, et for-
mule, le cas échéant, des recommandations destinées à répondre aux difficultés identifiées.

Le rapport est d’abord travaillé en sous-commission interprétation et négociation d’entreprise 
avant d’être présenté pour validation à la commission paritaire permanente de négociation, d’inter-
prétation et de conciliation.

1.9.4. Composition et fonctionnement de la sous-commission de conciliation

La sous-commission de conciliation comporte 2 représentants de chacune des organisations syn-
dicales de salariés représentatives dans la branche signataires de la convention collective ou y ayant 
adhéré et un nombre égal de représentants des organisations professionnelles d’employeurs repré-
sentatives dans la branche signataires de la convention collective ou y ayant adhéré. Chaque organi-
sation peut être accompagnée d’un conseiller technique.

La présidence de la sous-commission de conciliation est assurée par le président et le vice-pré-
sident de la commission paritaire permanente de négociation, d’interprétation et de conciliation.

Les parties transmettent au préalable dans la saisine tous les éléments du dossier.

La sous-commission peut être saisie en cas de litiges individuels ou collectifs nés de l’application 
de la présente convention ou d’accords d’entreprise et non résolus au sein des établissements ou des 
organismes.

Les parties directement concernées par le conflit devront être entendues par la sous-commission, 
mais ne pourront pas siéger en tant que membres de la sous-commission de conciliation.

La sous-commission se réunira au plus tôt et cela dans un délai maximum de 2 mois suivant la sai-
sine (dans le cas où chaque partie communique l’ensemble des éléments nécessaires à l’instruction 
du dossier).

Lorsqu’un accord intervient entre les parties devant la commission, les parties ou leurs représen-
tants signent une transaction et les membres de la sous-commission dressent et signent immédiate-
ment un procès-verbal.

En cas de désaccord entre les parties, la sous-commission dresse un procès-verbal, signé dans les 
mêmes conditions, précisant les points sur lesquels le différend subsiste.

Pour ses modalités de fonctionnement, la sous-commission pourra se doter d’un règlement inté-
rieur.
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Article 3

Droit de s’absenter et protection des salariés mandatés 
dans les commissions paritaires nationales ou les groupes de travail paritaires

L’article 1.11.1 Droit d’absence est remplacé par les dispositions ci-dessous :

« 1.11.1. Droit d’absence et protection des salariés mandatés

Les salariés mandatés pour siéger dans les commissions paritaires nationales (CPPNIC, ses sous-
commissions, ainsi que toute autre commission ou groupe de travail paritaire qui pourrait être ins-
titué) bénéficient de droit d’une autorisation d’absence pour participer aux travaux de la ou des 
commissions pour lesquelles ils ont été mandatés. Les temps de déplacement doivent être pris en 
considération dans la durée de l’absence

Ils bénéficient du statut de salarié protégé et donc de la protection définie à l’article L. 2411-3 du 
code du travail.

Le temps passé à négocier et à siéger en commission ou groupe de travail paritaires (temps de 
réunion et délai de route) est considéré comme temps de travail effectif et ne fait l’objet d’aucune 
retenue de salaire. »

Article 4

Dispositions diverses

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée. Il prend effet au jour de sa signa-
ture. Il fera l’objet d’un dépôt auprès de la direction générale du travail, ainsi que d’une demande 
d’extension.

Article 5

Révision, dénonciation

Le présent avenant pourra être révisé ou dénoncé conformément aux dispositions légales.

Fait à Paris, le 12 mars 2018.

(Suivent les signatures.)
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